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Avis aux porteurs de CDI à l’égard des mises en candidature aux fins de l’élection d’administrateurs

La Société a été dispensée par l’ASX de l’application de la règle d’inscription 14.3 dans la mesure nécessaire pour permettre 
à la Société d’accepter les mises en candidature aux fins de l’élection d’administrateurs conformément aux dispositions 
sur les propositions d’actionnaires des articles 188 et 189 de la BCCA à la condition que les modalités de la dispense soient 
publiées auprès du marché en tant que communication préalable à la cotation et soient énoncées dans la circulaire de la 
direction fournie à tous les porteurs de CDI. 

Politique sur le vote majoritaire 

Conformément à la politique sur le vote majoritaire de la Société adoptée par le conseil le 25 janvier 2024, tout candidat 
à l’élection à un poste d’administrateur de la Société qui reçoit un plus grand nombre d’« abstentions » valides que de 
voix « en faveur » valablement exprimées à cette élection présentera immédiatement sa démission au conseil. 

Le conseil examinera l’offre de démission. Pour décider s’il doit accepter l’offre de démission, le conseil tiendra compte de 
tous les facteurs jugés pertinents. Dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la date de l’assemblée à laquelle l’élection a 
eu lieu, le conseil prendra une décision concernant l’offre de démission. Le conseil tiendra compte des renseignements et 
des facteurs susmentionnés ainsi que des renseignements et des facteurs supplémentaires qu’il peut juger pertinents. Sauf 
dans des circonstances exceptionnelles, le conseil acceptera la démission. L’offre de démission prendra effet lorsqu’elle 
sera acceptée par le conseil.  

Aucun administrateur qui a présenté son offre de démission ne participera aux délibérations ou aux recommandations du 
conseil quant à l’acceptation ou au rejet de son offre de démission à titre d’administrateur. Toutefois, il sera pris en compte 
pour déterminer si le quorum est atteint. Cet administrateur demeurera actif et participera à toutes les autres activités, 
délibérations et décisions du conseil et des comités du conseil pendant cette période, y compris, pour plus de certitude, 
les délibérations et les décisions concernant toute offre de démission présentée par un autre administrateur conformément 
à la politique sur le vote majoritaire.  

Un exemplaire de la politique sur le vote majoritaire est disponible sur le site Web de la Société à l’adresse www.pmet.ca. 

Cette résolution est une résolution ordinaire. 

La direction recommande aux actionnaires de voter POUR l’élection des candidats énumérés ci-dessus à titre 
d’administrateurs pour l’exercice à venir. 

2.3 Nomination d’un auditeur  

PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l. (« PwC ») a été nommé auditeur de la Société pour la première fois le 26 février 
2024. La nomination initiale de PwC a été examinée et approuvée par le comité d’audit et de gestion des risques et le 
conseil de la Société. Ils ont tenu compte d’un certain nombre de facteurs pertinents pour prendre la décision de 
recommander PwC, notamment ses compétences et sa réputation dans le secteur, la composition proposée de son équipe 
pour l’audit et sa philosophie d’audit, l’établissement des prix prévus et la possibilité de réaliser des efficiences pour 
effectuer le processus d’audit. Puisque la Société reconnaît l’importance des auditeurs indépendants, le comité d’audit et 
de gestion des risques de la Société effectue également chaque année une évaluation formelle et examine le rendement 
de l’auditeur indépendant. À moins d’instruction contraire, les droits de vote rattachés aux procurations données dans le 
cadre de la présente sollicitation seront exercés pour la nomination de PwC à titre d’auditeur de la Société pour l’exercice 
qui suit selon une rémunération pouvant être fixée par le conseil. Cette résolution est une résolution ordinaire. 

LouisEmilienSurette
Rectangle



- 30 - 

 

Le tableau qui suit présente l’ensemble des honoraires de l’auditeur externe pour services rendus pour chacun des deux 
(2) derniers exercices : 

Exercice clos le  
31 mars 2026 31 mars 2025

Honoraires d’audit ($)1

Honoraires pour services liés à l’audit ($)2

Honoraires pour services fiscaux ($)3 
Autres honoraires ($)4

136 000
196 000 

Néant 
82 000

86 000
11 000 
Néant 

97 000

Total 414 000 194 000

Notes : 
1. Les honoraires d’audit comprennent les services rendus dans le cadre de l’audit des états financiers consolidés annuels de la Société. 
2. Honoraires pour services de certification liés à l’exécution de l’audit ou de l’examen des états financiers consolidés de la Société, 

mais qui ne sont pas comptabilisés comme honoraires d’audit. Les honoraires pour services liés à l’audit comprennent les procédures 
mises en œuvre par PwC dans le contexte du placement réalisé aux termes du prospectus préalable. 

3. Honoraires pour services fiscaux liés aux services professionnels rendus en matière de conformité fiscale. 
4. Tous les autres honoraires liés à des services ne correspondant pas aux classifications d’honoraires aux notes 1, 2 et 3 ci-dessus. Ces 

honoraires se rapportent principalement aux services-conseils fournis en soutien aux initiatives en matière de gouvernance et de 
gestion des risques de la Société. 

La direction recommande aux actionnaires de voter POUR la nomination de PricewaterhouseCoopers 
s.r.l./s.e.n.c.r.l. à titre d’auditeur de la Société pour l’exercice qui suit selon une rémunération pouvant être fixée 
par le conseil. 

2.4 Approbation des attributions non octroyées aux termes du régime incitatif général fondé sur des titres de 
capitaux propres de la Société et approbation de l’émission de titres conformément à l’exception 13(b) 
de la règle d’inscription 7.2 de l’ASX 

Le 20 janvier 2023, la Société a adopté le régime incitatif général fondé sur des titres de capitaux propres, qui a par la suite 
été approuvé par les actionnaires le 3 mars 2023 et le 19 septembre 2023 (le « régime général »). Le régime général est 
un régime « à réserve perpétuelle » en vertu des règles de la TSX, ce qui signifie que les attributions qui sont exercées, 
annulées ou auxquelles il est mis fin reconstituent les réserves d’attributions pouvant faire l’objet d’octrois futurs. 

Conformément aux règles de la TSX, qui sont devenues applicables à la Société le 1er février 2024 à la suite de son 
inscription à la cote de la TSX, l’approbation des porteurs de titres à l’égard des droits non octroyés aux termes d’un 
régime « à réserve perpétuelle » doit être obtenue dans les trois ans suivant l’adoption du régime, puis tous les trois ans 
par la suite, afin de permettre l’octroi continu d’attributions. Par conséquent, les actionnaires seront invités à examiner et, 
s’ils le jugent opportun, à approuver, avec ou sans modification, une résolution ordinaire approuvant l’ensemble des 
attributions non octroyées aux termes du régime général, reproduite ci-dessous (la « résolution relative au régime 
général »). Si elle est approuvée, cette autorisation sera valide pour une période de trois ans à compter de la date de 
l’assemblée, et la prochaine approbation des actionnaires devra être obtenue au plus tard le 29 septembre 2029. Si 
l’approbation n’est pas obtenue lors de l’assemblée, toutes les attributions non octroyées seront annulées et la Société ne 
pourra accorder aucune nouvelle attribution aux termes du régime général tant que l’approbation des actionnaires n’aura 
pas été obtenue. Toutefois, toutes les attributions déjà octroyées mais non encore exercées demeureront en vigueur et ne 
seront pas touchées. 
 
Un exemplaire du régime général peut être consulté sur le site Web de la Société à l’adresse www.pmet.ca. Un sommaire 
du régime général figure à l’annexe C de la présente circulaire, lequel ne constitue pas un résumé exhaustif des dispositions 
de celui-ci et est présenté entièrement sous réserve du texte intégral du régime général. Les lecteurs devraient lire le 
présent sommaire à la lumière du texte intégral du régime général.  

Le conseil recommande aux actionnaires de voter POUR l’approbation de la résolution relative au régime général. 
Les personnes désignées dans le formulaire de procuration, à moins d’indication contraire expresse dans ce 
formulaire de procuration, exerceront les droits de vote rattachés à ces procurations POUR la résolution relative 
au régime général afin d’approuver le régime général, en sa version modifiée. 
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